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L 
e 4 décembre dernier, nous vous invitions à jeter massivement un pavé dans l’urne ! 

Malgré une trop forte abstention, beaucoup d’entre vous avez décidé de vous exprimer et de faire de SUD la deu-
xième force syndicale au Conseil Général. Vous avez donc fait le choix d’un syndicalisme d’engagement, comba-
tif et déterminé. En conséquence, ce jet de pavé dans l’urne se traduit d’abord par des moyens supplémentaires 

pour notre action syndicale mais aussi par le doublement du nombre des élus SUD dans les différentes instances du Dé-
partement (22 élus SUD aux CHSCT, CAP et CT). 
 

 Seulement, pour nous, les élections professionnelles ne sont pas une fin en soi. S’il est clair que nous pèserons da-
vantage dans les instances, inutile de rappeler que ces dernières n’ont pour objet que de recueillir l’avis de la représenta-

tion du personnel. Cette der-
nière ne peut donc contraindre 
seule le patron à revoir ses po-
sitions, ses projets, etc. 

Notre rôle d’élus se concentre 
sur la volonté de porter votre 
parole et de communiquer en 
toute transparence la nature 
des échanges et décisions qui 
vous concernent.  

En aucun cas, nous nous si-
tuons dans un rôle de déléga-
tion qui aurait pour effet de se 
substituer à tout engagement 
de chacun et chacune. 

 

 Ce ne sont pas les élus, qui seuls, ont le pouvoir de faire avancer ou modifier les choses. C’est la force du collectif 
qui se retrouve dans chaque action et mobilisation qui peut peser dans les choix de notre employeur. 

C’est pourquoi, reprenons ensemble le pavé, brandissons le et construisons ensemble les rapports de force 
indispensables pour garantir les droits de toutes et tous mais surtout pour en conquérir de nouveaux. 



2 

Managés tout cru (suite) : la violence managériale tombe sur un os 

M 
obilisation de l’UTPAS d’Haubourdin : épi-
logue ? 
Il y a tout juste un an, la grande majorité des 
agents de l’UTPAS d’Haubourdin, maltraitée 

pendant de longs mois par l’encadrement, s’était mobilisée 
contre cette violence managériale inacceptable. Malgré la 
décision de l’administration d’évincer la responsable de l’UT-
PAS, celle-ci, son directeur général en première ligne, a tou-
jours refusé, jusque-là, de reconnaitre les agents en tant que 
victimes d’agissements condamnables et contre toutes les 
évidences, cautionner les méthodes brutales employées par 
le cadre. 
Dans ce contexte délétère, en décembre 2012, une collègue, 
à bout de force, suite aux pressions constantes, avait intenté 
à sa vie sur son lieu de travail. En juin 2013, Christine décida 
d’effectuer une déclaration d’accident de service,  son pas-
sage à l’acte étant à mettre exclusivement sur le compte du 
malmenage dont elle disait, elle aussi, faire l’objet au sein de 
son service. Après l’avis positif de la commission de réforme, 
le 15 septembre 2014, Christine recevait l’arrêté de l’exécutif 
reconnaissant l’imputabilité liée au service de l’accident sur-
venu en décembre 2012. Cette décision essentielle vient 
conclure une période de déni de l’administration et de 
l’exécutif départemental. 
La responsabilité du service et donc de son représentant est 
donc bien entière dans ce qui est arrivé à Christine. Par ex-
tension, nous pouvons conclure que ce sont les agissements 
et les méthodes de la responsable de service qui sont re-
connus comme ayant été à l’origine de la tentative de sui-
cide de notre collègue. 
Le combat que l’équipe d’Haubourdin a mené durant un an 
(octobre 2012 – octobre 2013) est exemplaire tant dans sa 
forme que sur le fond des pratiques dénoncées. 
Le personnel a réussi à construire un collectif déterminé à 
exiger le respect des personnes et des savoir-faire profes-
sionnels. Ces choses élémentaires, qui ne semblent plus du 
tout acquises dans notre bêêêêlle institution. 
Lâchés par l’employeur qui n’a daigné se préoccuper de ce 
qui se passait qu’au premier mouvement de grève, les col-
lègues se sont organisés pour assurer la protection des uns 
et des autres et ne pas se laisser faire. 
Il s’agissait d’une légitime défense face à une violence systé-
matisée et organisée en méthode de travail. 
Au côté de cette équipe, le syndicat a été un soutien, un outil 
pour qu’elle réussisse à se faire entendre. 
 
 Même si nous le regrettons (contrairement à ce qu’a 
pu affirmer le DGS, nous ne faisons pas notre beurre de la 
souffrance des collègues), d’autres mobilisations, comme 
celle d’Haubourdin, seront encore nécessaires pour venir à 
bout de ce management déshumanisé. 
Ça a été le cas dernièrement pour nos collègues du service 
social départemental de l’UTPAS de Maubeuge-Hautmont 
qui subissent depuis 5 ans des méthodes d’encadrement 
menaçantes, coercitives allant jusqu’à les mettre en grande 
difficulté dans leur relation avec les usagers. 
Il y a eu de multiples interpellations individuelles (médecine 
préventive, psy du travail, etc.), les agents se sont retrouvés 

les uns après les autres en arrêt maladie ou en accident de 
service et totalement épuisés. 
 
 En février 2014, face aux échecs des interpellations 
individuelles qui n’ont pas changé la donne, les collègues 
interpellent collectivement la Direction Territoriale et exigent 
que des réponses concrètes leur soient apportées. 
Balladés pendant des mois, le 2 octobre 2014, les agents dé-
clarent une situation de danger grave et imminent et font 
valoir leur droit de retrait en quittant l’UTPAS et en allant 
poursuivre leurs missions dans l’UTPAS voisine. Leur santé 
est alors gravement compromise. 
Sans doute pour éviter que la situation lui échappe, l’admi-
nistration  diligente, comme les textes l’exigent, une enquête 
rapide et prend des mesures conservatoires en éloignant 
physiquement la chef de service. L’élu SUD au CHS prend 
part à l’enquête mais n’est pas associé à la rédaction du rap-
port qui ne lui est d’ailleurs pas communiqué. 
Nous avons donc rédigé notre propre rapport sous la forme 
d’un compte rendu analytique sur la base des éléments fac-
tuels livrés par les agents durant cette enquête. Nous l’avons 
transmis à la présidence du CHS le 17 novembre dernier. A ce 
jour aucune suite n’a été donnée. 
Le 17 novembre, lors d’une réunion organisée par la Direc-
tion territoriale, le personnel du SSD de l’UTPAS de Mau-
beuge Hautmont apprend que la chef de service ne reprend 
pas ses fonctions à l’UTPAS. 
 
 Que ce soit à Haubourdin ou à Maubeuge, l’éviction 
du cadre est consécutive à la mobilisation des collègues. 
Pour autant, les décisions de l’exécutif et de l’administration 
ne sont jamais accompagnées d’une reconnaissance de l’état 
de victime pour les agents et les équipes. 
C’est d’autant plus vrai pour Haubourdin quant P. REIX, le 
DGS, dans sa lettre de conclusion adressé aux agents cau-
tionne le management employé par la RUTPAS et pour mieux 
se faire comprendre renforce ce qu’il appelle le taux d’enca-
drement et crée une exception départementale en nommant 
au sein de la même UTPAS, 2 RUTPAS. 
Quant à Maubeuge, l’éviction de la chef de service n’a été 
annoncée sans qu’aucun lien n’ait été fait avec le contexte 
dénoncé et aucune réponse apportée aux agents. C’est donc 
une mesure prise en déconnexion totale avec les faits. L’ad-
ministration veut même faire croire qu’il s’agit d’une simple 
demande de mobilité de l’intéressée. 
 
 En se situant avant tout dans la défiance vis-à-vis des 
agents, sans prendre le peine d’analyser les évène-
ments, l’administration prend le risque à coup sûr qu’ils se 
reproduisent ailleurs. 
 
 En refusant de mettre les cadres face à leurs responsa-
bilité, en soutenant coûte que coûte les personnels enca-
drants au détriment des autres, l’exécutif entretient la victi-
misation dans laquelle ils se réfugient (pétitions sur le net, 
courriers corporatistes de soutien, création d’un syndicat 
catégoriel comme lieu d’asile aux cadres dysfonctionnants) 
comme unique réaction … Pathétique !!! 
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dialogue social : « la politesse, c’est l’indifférence organisée » 

L 
e 20 novembre dernier, nous avions informé l’ensemble du personnel de la décision de l’administration dépar-
tementale de bloquer, au titre des « fermetures des services pour RTT obligatoires » en 2015, les journées du 
2 janvier et du 13 juillet. 
 

Nous avions alerté Mme Fabre, la vice-présidente, sur le fait que cette décision arrivait tardivement, en rapport avec 
le 2 janvier, et provoquait des difficultés dans l’organisation des services et dans la rupture de l’égalité de traitement 
des agents qui ont dû se positionner sur l‘une ou l’autre semaine (de Noël ou de Nouvel an). 
 

Nous demandions donc que cette journée du 2 janvier soit reportée au 15 mai (ascension). 
 

En guise de réponse, Mme Fabre nous transmet le courrier ci-dessous la veille des vacances scolaires. 
Elle ne manquera sûrement pas de nous tenir informés des suites qui pourront être réservées à notre demande … 
le 5 janvier avec un peu de chance ! 
Bref … ça ou un « j’t’emmerde » … c’est pareil … elle sait juste mettre la forme ! 
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CDD, non remplacement des postes vacants : 
Quand on avance, ils reculent …  

E 
n août dernier, le personnel de la Direction Terri-
toriale Métropole Roubaix Tourcoing apprenait 
avec stupéfaction le non renouvellement des 
contrats à durée déterminée de nombreux col-

lègues au 1er septembre 2014 alors que le poste occupé 
était vacant. 
Cette situation aberrante, plon-
geait de fait de nombreux collègues 
dans encore plus de précarité et 
laissait de nombreux postes décou-
verts. 
Interpellé, le directeur général des 
ressources, nous confirmait qu’il 
s’agissait bien d’une décision assu-
mée et volontaire de l’administra-
tion départementale de maintenir 
les équipes des UTPAS en sous-
effectif (pas de renouvellements ou 
d’embauche de CDD avant une va-
cance de poste de 30% de l’effectif 
global). 
Face à ce diktat choquant qui vise à 
mettre le personnel dans l’obliga-
tion de faire plus avec moins, qui 
plus est dans le secteur médico-social avec des popula-
tions en grande difficulté, a suscité une réaction immé-
diate des agents de la DTMRT qui se sont mobilisés. 
Cette mobilisation a contraint la DG Ressources à recon-
duire l’ensemble des contrats menacés, pour une durée 
de 3 mois minimum. 
Dans le même temps plus de 75% du personnel de la 
DTMRT a signé une pétition contestant la position de l’ad-
ministration. 
Ensuite, sur d’autres DT (Valenciennes, Avesnes) d’autres 
CDD se sont retrouvés dans la même situation (pour la 
plupart, il s’agit d’agents en contrat depuis plusieurs an-
nées), leur contrat n’étant  pas renouvelés alors que leur 
poste demeure vacant. 

Un préavis de grève a donc été déposé pour une action 
programmée le 16 décembre, c’est dans ce cadre que l’ad-
ministration départementale nous a reçu. 
Lors de cette rencontre la DGaR et le DGSol se sont enga-
gés à mettre fin à cette règle des « 70-30% » immédiate-
ment et sur l’ensemble de la DGSol. C’est-à-dire qu’un 

CDD sur poste vacant sera reconduit 
tant que le poste demeurera vacant. 
 
Le recul de notre employeur est donc 
incontestable. Il s’agit d’une première 
victoire à mettre sur le compte de la 
mobilisation. Mais ce n’est qu’une pre-
mière étape. Reste encore à aborder la 
question des recours à l’emploi de 
CDD, la stagiairisation des précaires de 
catégorie C employés depuis plusieurs 
mois, voire plusieurs années dans la 
collectivité, le renforcement du pool 
de titulaires volant pour limiter le re-
cours à l’emploi précaire, etc. 
 
Partout dans le Département, dans 
les toutes les directions, le sort des 

emplois précaires et CDD est étroitement lié à celui des 
titulaires. L’emploi des uns répond aux besoins des 
autres et plus globalement à la cohésion d’équipe néces-
saire à la qualité du service rendu. 
On ne peut donc les dissocier. 
 
 Jusque-là la vigilance des équipes et la solidarité 
entre les agents a permis de mettre un coup d’arrêt à ce 
dégraissage qui ne disait pas son nom. ! 
 

Face à toute attaque globale, 
seule une riposte globale s’impose et paie ! 

 

travail le dimanche : on est toutes et tous concernéEs ! 

N 
ous profitons de cette pé-
riode de fête … et de sur-
consommation, pour 
aborder un sujet d’actuali-
té : le travail le di-

manche ! 

 Depuis des mois le MEDEF met 
la pression sur le gouvernement pour 
tenter de déréguler davantage le sec-
teur du commerce pour obtenir plus 
de profit. Or dans ce secteur, forte-
ment féminisé, les conditions de tra-
vail sont déjà largement dégradées : 

port de charges lourdes, horaires aty-
piques, bruits, exposition aux pro-
duits chimiques, etc. Cette dégrada-
tion est par ailleurs accentuée par 
une forte précarité et une répression 
syndicale féroce. 

 
 Malgré ce contexte, le gouver-
nement avance main dans la main 
avec le patronat et les grandes lignes 
du projet loi sur l’activité économique 
du Ministre Macron prévoient, entre 

autres, de libéraliser encore plus les 
ouvertures des commerces le di-
manche et la nuit. Ce projet propose, 
d’une part, d’élargir à 12 le nombre 
de « dimanches des maires », dont 5 
sur simple demande des employeurs, 
sans accord social comme c’est la 
règle aujourd’hui au niveau des dé-
partements, d’autre part de modifier 
les périmètres des zones autorisées à 
ouvrir afin d’augmenter le 
nombre de magasins pouvant 
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Sapôtaache ! 

D 
epuis le début de la campagne électorale, nous soupçonnions au sein de notre syndicat l’existence d’un 
groupuscule tentant l’entrisme et, par des manœuvres subtiles, ayant organisé une censure interne. 
 
Depuis le 5 décembre, nous avons démantelé le réseau et mis le grappin sur un stewart de la Kann’airline, 

une cousine éloignée (mais pas tant que ça) du DGS, un ex de qui vous savez et le gérant du camping où le président 
passe ses été. 
Nous sommes donc maintenant en mesure de publier les affiches qui ont été recalées et auxquelles vous avez échap-
pées. 
Régalez-vous ! 

faire travailler les salariéEs le di-
manche et la nuit. 

 
 Avec ce texte, les vannes sont 
grandes ouvertes pour une générali-
sation et une banalisation du travail 
du dimanche qui ne concernera pas, 
au bout du compte, que le secteur 
du commerce, 
mais aussi 
toutes les activi-
tés qui y sont 
liées de manière 
directe ou indi-
recte : trans-
ports, services, 
banques, etc. 

Il est illusoire, 
de ce fait, de 
croire qu’il per-
mettra aux 
seuls volon-
taires, au nom 
d’une pseudo-
liberté, de tra-
vailler le di-
manche. Cette 
banalisation 
inscrira cette 
journée de tra-
vail comme  
partie intégrante de l’organisation et 
exigera de l’ensemble du personnel 
d’une entreprise ou d’un service d’y 
adhérer. 

 
 Ces ouvertures du dimanche et 
le travail de nuit auront aussi un im-
pact sur l’environnement et la santé 
par un recours accru aux transports 
individuels et collectifs ainsi qu’à une 
augmentation de la demande énergé-
tique. 

 Enfin, plus le travail du di-
manche et le travail de nuit seront 
banalisés par des extensions succes-
sives, moins les salariéEs concernéEs 
en verront les conséquences sur 
leurs feuilles de paye. Dimanche et 
jours fériés deviendront à terme 
pour l’ensemble de la population des 

jours comme les autres à la faveur 
des attaques successives du MEDEF. 

 

 Pour nous, à SUD, cette ques-
tion, indépendamment des conditions 
de travail qu’elle soulève, renvoie au 
débat central du choix de société 
dans laquelle nous voulons vivre et 
voir grandir nos enfants. 

Nous sommes donc nous aussi, 
agents du Conseil Général du Nord, 

 citoyenNEs, concernéEs 

Alors qu’il apparait de plus en plus 
urgent de diminuer le temps de tra-
vail pour mieux le partager et en per-
mettre  l’accès au plus  grand 
nombre … 

Alors que  les politiques d’austérité 
menées tam-
bour battant 
depuis plusieurs 
années accen-
tuent toujours 
plus les inégali-
tés et excluent 
du monde de la 
consommation 
un nombre de 
plus en plus im-
portant de nos 
concitoyens … 

Alors qu’il a fal-
lu des combats 
de générations 
d’ouvriers et 
travailleurs 
pour obtenir le 
repos hebdo-
madaire … 

 

Aujourd’hui, il est question d’un re-
tour à la préhistoire sous prétexte de 
modernité. 

 

Les enjeux de société actuels ne sont 
pas différents de ceux d’hier ! 

Luttons contre le discours ambiant 
de la pensée unique ! 

Mobilisons nous pour la sauvegarde 
des nos acquis ! 
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